














Délégation CGT au CESEC.  
Déclaration lors de la séance plénière 

 du 23 février 2021 

 

 

Bastia, le 23 février 2021 

 

Gestion des déchets. La situation actuelle pas plus que le plan 

préparé par la CdC n'offrent les garanties pour une sortie de crise. 

De plus elles montrent au grand jour l'incapacité de l'exécutif  

à gérer un secteur essentiel dont il a pourtant la compétence. 

 

Le plan territorial de prévention et de gestion des déchets a été présenté à la commission 

du CESEC le 9 décembre par M Sargentini président de l’office de l’environnement. Il a 

été représenté le 18 février. Tout au long des débats des deux  commissions, la CGT a 

alerté sur les risques d’un tel plan aussi bien financier que sanitaire. En effet les 

hypothèses de gestion des déchets de ce nouveau plan demeurent aussi incertaines et 

fragiles que les précédents. Son résultat sera probablement un nouvel échec avec une 

crise qui va perdurer. Les hypothèses de solution se font certes sur des techniques 

prometteuses mais qui n’apporteront des résultats probants que dans plusieurs 

décennies. Refuser les incinérateurs et dans le même temps exporter nos déchets 

vers ceux situés en Sardaigne montre l’entêtement contre une solution locale et une 

préférence pour l'exportation. Si la solution des incinérateurs est mauvaise elle 

l'est partout. Avec des trajets en camion de 300 kilomètres vers Macomer et 500 klm 

vers Cagliari; et retour à vide. Sans parler du coût du transport en bateaux. Au-delà de 

l’hypocrisie d’une telle solution quel en sera le coût pour la collectivité et les 

ménages. Encore une fois, un certain patronat en sera encore l’unique bénéficiaire, 

accaparant l’argent public sur le dos de la population. La CGT rappelle que la taxe 

annuelle sur les ordures ménagères  par habitant est de 184 euros soit 56% supérieure à 

la moyenne nationale, alors que le revenu moyen est bien inférieur à celui des habitants 

des autres régions. Qu’en sera-t-il demain avec ces surcoûts et avec en plus une 

nouvelle taxation incitative au bon comportement alors que l’impasse actuelle est de la 

responsabilité des décideurs et non des ménages. La CGT exige qu'aucune 

augmentation de la fiscalité ne soit imposée et subie par la population. 

Le taux de valorisation de nos déchets est actuellement de 26% bien loin des objectifs 

réglementaires de 65%. Aucune mesure coercitive n’est envisagée contre les décharges 



sauvages pratiquées notamment par les entreprises du Bâtiment. Les 2 centres de 

stockage de Viggianellu et de Prunelli arrivent bientôt en fin de vie et aucune solution 

sure n'existe pour les remplacer. Avec une augmentation de 27% de nos déchets à la fin 

de la prochaine décennie, et malgré une augmentation du tri et du sur tri aucune solution 

pérenne n'existe pour le stockage des déchets ultimes estimés autour de 100 000 tonnes 

annuelles à cette échéance. 

La CGT attire l'attention sur les conditions de travail des personnels de la collecte dont 

les protections sanitaires et les salaires perçus sont très insuffisants. Ces personnels ont 

démontré notamment pendant cette crise sanitaire toute leur utilité  pour le bien être de 

tous. Nous rappelons que ces salariés ont une espérance de vie inférieure de 14 ans . 

Ainsi la très grande majorité des salariés de la décharge de Teghime sur les hauteurs de 

Bastia sont décédés avant l'âge de leur retraite. Les rares survivants subissent greffes de 

reins, Parkinson  et cancer des os. Maladies non reconnues comme maladie 

professionnelle. 

Pour la CGT il est plus que temps que cette question de gestion des déchets dont la 

compétence a été attribuée à la Corse bien avant les autres régions, soit assurée 

sans dogmatisme ni pressions, mais bien au service de l’intérêt général et de sa 

population.  

Le vote du CESEC lors de sa séance plénière de ce jour démontre 

clairement que le plan de la CdC est loin de convaincre. Ainsi, même si 

l'avis est adopté il ne recueille pas la majorité des voix. 

 (24 pour, 18 contrer et 8 abstentions). 
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       Corti le 22 février 2021 

 

 

                                                                             

 

U LEVANTE      

 

 

U LEVANTE - Explication de vote 

 
 

U Levante n’approuve pas le rapport relatif au projet de plan de prévention et de 

gestion des déchets et de l'économie circulaire présenté par l’Exécutif de la CDC 
parce qu'il va à l'encontre de l'objectif pourtant affiché de faire de la Corse un 

territoire pionnier et volontariste en matière de tri généralisé à la source : objectif 

pourtant qualifié de stratégique et prioritaire.  

 

 Le projet de création de deux usines de tri TMB multifonctions pour 100 

000 tonnes sur les territoires de la CAB et de la CAPA (projet en cours) qui 
traitent des ordures ménagères résiduelles (poubelles grises) en même temps 

que différents autres déchets, avec une incinération des CSR, contreviennent à la loi 

AGEC notamment en ce qui concerne l’obligation du tri à la source des bio déchets d’ici 
2024 et aux points réglementaires rappelés dans le précédent avis du CESSEC 2018-

67 relatif à la déclinaison du plan déchet. 

 

• La Cour des comptes les a qualifiées de gouffres financiers et d’échec 
technique. Désormais interdites en Europe, elles ne peuvent continuer d’exister que 
parce qu’elles conduisent à des unités de valorisation énergétique. Cette valorisation 
par incinération des CSR est polluante ; en cela elle contrevient à la directive UE 

2018/851 du 30 Mai 2018 qui exige que des mesures pour la protection de 

l’environnement et de la santé humaine soient incluses dans les plans de gestion des 
déchets.  

 

• L’accueil dans ces usines de déchets mélangés ne permet pas un recyclage de 

qualité dans le cadre du développement d’une économie circulaire. Plus aucun recyclage 
ne sera possible dès le moment où les matériaux « traités » seront incinérés pour 

produire de l’électricité ou de la chaleur ou enfouis. 
 

• Il faudra alimenter ces deux usines pour les rentabiliser, ce qui occasionnera 

une réduction conséquente du tri à la source, en particulier des bio déchets et donc 

de leur valorisation organique qui est pourtant écrite comme prioritaire par le projet 

de plan. 
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      L’absence d’un projet de cartographie territoriale de répartition et de 

localisation des plates-formes de stockage ou de compostage et de centres 

d’enfouissement de déchets inertes en fonction des besoins des EPCI. Ainsi leur 

implantation est-elle laissée le plus souvent à l’initiative d’un porteur de projet privé. 

Cela se traduit par la création de grosses structures inégalement réparties, et par 

trop éloignées des villages ou agglomérations et qui nécessitent l’utilisation de moyens 
de transport qui accentuent les coûts et l’empreinte carbone.  

    

 L’absence d’un bonus-malus de la CDC en direction des EPCI qui serait un 

moyen incitatif conséquent pour la réussite de ce projet de plan et notamment celui 

d’un tri généralisé à la source performant. 
 

 L’absence d’un vrai projet d’économie circulaire territorial de recyclage et 
de valorisation des déchets. Si le partenariat avec la Sardaigne ouvre des possibilités 

dans ce domaine, le recours à l’AMI (l’appel à manifestation d’intérêt), par convention 
entre les EPCI et les entreprises, rend la démarche d’économie circulaire trop 
dépendante du bon vouloir de ces dernières.  

 

 L’absence de mise en cohérence de ce plan avec le schéma régional des 

carrières. La réalisation de ce dernier étant obligatoire au 1 janvier 2020 par 

application de la loi Alur qui remplace les schémas départementaux en privilégiant les 

approvisionnements de proximité et alternatifs à la route, le recyclage des déchets 

inertes, notamment ceux du BTP et le réaménagement en biodiversité des parcelles 

affectées. Ce schéma régional doit être compatible avec le SDAGE et le PADDUC.  
 

 L’absence de plan de gestion des DAE (déchets d’activités économiques) 
notamment les DBTP (déchets issus du BTP) activité économique très florissante dans 

l’île. 

 

 L’absence de plan de gestion de certains déchets dangereux dont l’amiante : 
la Corse étant la région de France où le risque amiante est le plus élevé avec 35 

communes à aléa fort (classement du BRGM). 

 

 

Pour la direction collégiale de l’association U Levante,  
les représentants de l'association au CESECC 

Rosine Mondoloni et Christian Novella 

  

 

 

 

 

 

 


